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Le nouvel ambassadeur du
Gabon auprès de l’Organi-
sation des Nations unies
pour l’Education, la Science
et la Culture (Unesco),
devra porter la voix du
Gabon dans ces instances
internationales, pour une
plus grande visibilité des
actions de notre pays.NOMMEE ambassadeur, dé‐légué permanent de la Répu‐blique gabonaise prèsl’Organisation des Nationsunies pour l’Education, laScience et la Culture(Unesco) et Représentantpermanent du Gabon auprèsde l'Organisation internatio‐nale de la Francophonie(OIF) lors du Conseil des Mi‐nistres du 23 février 2015,S.E. Rachel Annick OgoulaAkiko, a présenté ses lettresde créance, respectivementauprès de Mmes Irina Bo‐kova, directrice générale de

l’Unesco et de MichaëlleJean, secrétaire générale del’OIF, les 06 et 16 octobre2015. Elle devra ainsi œu‐vrer pour un renforcementde la coopération entrenotre pays et ses institutionset permettre au Gabon d’entirer de substantiels béné‐"ices.La République gabonaise estmembre de l’Unesco depuis1960. Notre pays siège d’ail‐leurs au Conseil exécutif, or‐gane de décision de

l’Unesco, jusqu’en décembre2015. Il appartient donc aunouvel ambassadeur demener ce mandat à sonterme. Sa longue expérienceau cabinet de Feu OmarBongo Ondimba puis de l’ac‐tuel président de la Répu‐blique, Ali Bongo Ondimbadevrait, sans aucun doute,lui permettre de s’acquitterde la lourde mais ô combienprestigieuse mission qui luiest con"iée.S’agissant de l’OIF, le Gabon

est membre de cette organi‐sation depuis sa création, en1970. Il appartiendra aunouvel ambassadeur demettre en œuvre la politiquede redynamisation de lacoopération avec l'OIF ini‐tiée par les plus hautes auto‐rités gabonaises. Lesmesures économiquesprises au Gabon sont d’ail‐leurs en phase avec la Stra‐tégie économique de laFrancophonie. D’ailleurs, lesecrétaire général de l’OIF a

récemment effectué un sé‐jour dans notre pays, aucours duquel elle a rencon‐tré le chef de l’Etat, les pré‐sidents de certainesinstitutions du pays et desacteurs politiques aussi biende la majorité que de l’oppo‐sition. En outre, notre com‐patriote, Jean PierreNdoutoum a été nommé di‐recteur de l’institut de laFrancophonie et du Déve‐loppement durable (IFDD).De nombreux dé"is sont à re‐

lever, à savoir le 2e Foruméconomique de la franco‐phonie qui s'est tenu le 27octobre prochain, la 38e ses‐sion de la Conférence géné‐rale de l’Unesco, du 03 au 18novembre 2015, ainsi que laCOP 21, du 30 novembre au11 décembre 2015, dont lesenjeux ne sont plus à dé‐montrer.On constate ainsi que de‐puis l’avènement au pouvoiren 2009, de SE Ali BongoOndimba, la diplomatie ga‐bonaise est des plus actives,visibles et audibles. Pourrappel, le Gabon a été mem‐bre du Conseil de sécuritédes Nations unies de 2010 à2012. Depuis le 1er janvier2013, il siège au Conseil desdroits de l’Homme pour unmandat de trois ans. LeGabon en a d’ailleurs assuréla présidence durant l’année2014. De même, la nomina‐tion de Mme Rachel AnnickOgoula Akiko s’intègre dansla politique du chef de l’Etatconcernant l’approchegenre. La nouvelle ambassa‐drice est mariée et mère defamille.

Rachel Annick Ogoula Akiko désormais en poste
Coopération Gabon/Unesco/OIF
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Rachel Ogoula et la directrice générale de l'Unesco,
Mme Irina Bokova, peu après leur entretien.
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Rachel Ogoula (2e à gauche) posant avec la SG de
L'OIF, Michaël Jean (2e à droite).
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OUVERTE le 29 octobre der‐nier, la deuxième sessionplénière du Conseil nationalde la démocratie (CND)s'achève aujourd’hui. Si l'ons'en tient aux propos tenuspar plusieurs participants,les travaux se sont déroulésdans une ambiance convi‐viale empreinte de frater‐nité et de respect mutuel.Pendant plus d'une semaine,les différents acteurs ontabordé, à travers diversescommissions, des théma‐tiques susceptibles d'amé‐liorer, selon eux, le

fonctionnement de notredémocratie. Des théma‐tiques pertinentes au regarddes échéances électorales àvenir et des enjeux poli‐tiques qui en découlent.Dans une démarcheconstructive et tout en te‐nant compte de l'intérêt su‐périeur de la nation, les unset les autres ont débattu sur'' Le dialogue national '', '' labiométrie'', l'implication duCND à toutes les élections'',''le découpage électoral'', ''les mandats des organes derégulation de la démocra‐tie/ Élargissement du cer‐cle'', etc. Autant deproblématiques au cœur dudébat politique national quiconstituent, le plus souvent,des sources de discorde
entre le gouvernement etl'opposition. C'est dire que les recom‐mandations issues de cestravaux sont particulière‐

ment attendues par l'en‐semble de la classe politiquenationale et les populations.Tout comme l'est l'allocu‐tion du président du CND,

Me Séraphin Ndaot Rem‐bogo, qui ne manquera sansdoute pas de préciser lasuite à donner aux conclu‐sions de leurs travaux.Quoi qu'il en soit, cette se‐conde session plénière en‐racine davantage le CNDdans le paysage institution‐nel de notre pays. D'autantque cet organe, créé à l'issuedes Accords de Paris a"in deremédier à la crise politiquenée de la contestation desrésultats de l'élection prési‐dentielle de décembre1993, était dans une cer‐taine léthargie. A telle en‐seigne que certains acteurspolitiques avaient claire‐ment remis en cause sa rai‐son d'être. Recon"iguré par l'ordon‐

nance N°001/PR/2015 du29/01/2015 rati"iée par laloi N°004/2015 du 27 juin2015, le CND est un organeconsultatif permanentchargé, entre autres, d'éla‐borer un code de bonneconduite à l'usage des ac‐teurs de la vie politique na‐tionale, assurer lamédiation dans les con"litsopposant les acteurs ou lespartis politiques entre eux,recevoir et traiter les pro‐cès‐verbaux des commis‐sions électorales, etc. Sestrois premiers présidentsfurent Jules‐AristideBourdes Ogouliguendé,Pierre‐Claver MagangaMoussavou et Pierre‐ClaverNzeng Ebome.

Fin des travaux aujourd’hui
Conseil national de la démocratie/Deuxième session plénière

J.K.M
Libreville/Gabon

Les travaux en commission.
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L'AMBASSADEUR de la Ré‐publique d'Angola auGabon, Toko DiakengaSerao, était porteur d'unmessage de son présidentau chef de l'Etat gabonais,Ali Bongo Ondimba. Cettecorrespondance est une in‐vitation adressée au nu‐méro un gabonais par sonhomologue angolais, dansle cadre de la célébrationdu 40e anniversaire de l'in‐dépendance de ce pays, quiaura lieu le 11 novembreprochain. Le diplomate an‐golais a par ailleurs quali‐"ié l'état des rapports entreLibreville et Luanda d'ex‐cellent.A noter que l'Angola a ob‐

tenu son indépendanceaprès une lutte arméecontre le colonisateur por‐tugais, le 11 novembre1975. Durant la  guerre ci‐vile fratricide d'une quin‐zaine d'années qui a suivicette accession à la souve‐

raineté internationale, leGabon a joué un rôle ma‐jeur pour un retour dé"ini‐tif à la paix dans ce payslusophone.La diplomatie gabonaise anotamment participé auxdifférents accords dont

celui important qui a scelléla cessation des hostilitésentre les différents belligé‐rants de ce con"lit post‐in‐dépendance, à savoir leFront populaire de libéra‐tion de l'Angola (FPLA) del'actuel chef de l'Etat et

l'Union nationale pour l'in‐dépendance totale de l'An‐gola (UNITA) du défuntJonas Savimbi. Le décollageéconomique de l'Angola,dû à sa forte productionpétrolière, a donc coïncidéavec le retour de la stabi‐

lité au début des années2000. L'Angola est au‐jourd'hui l'un des plus grosproducteurs de l'or noirsur le continent africain, etLuanda, sa capitale, l'unedes capitales les plus at‐tractives.

Un émissaire d'Eduardo Do Santos au Palais
Activités présidentielles
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Une phase de l'audience.
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Le diplomate angolais remettant le message de son président.
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